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ALORS que l'on croyaitce commerce honteuxdé!initivement révolu, ils'en trouve encore desindividus qui continuentà prendre leurs sembla‐bles pour des animaux,que l'on peut facilementécouler sur le marchépour se faire de l'argent.Dernier fait en date, l'in‐terpellation, le 12 jan‐vier dernier, à sondomicile de Soduco, dedame Akpo Gnandi De‐bietou, commerçante to‐golaise de 50 ans. Leservice des mœurs et dela protection des mi‐neurs de la Police d'in‐vestigations judiciaires(Pij), qui a procédé à sonarrestation, lui reprochede faire venir des en‐fants depuis le Togo, envue de les placer dansdes foyers pour travail‐ler à son compte. Parmices "employés", sa jeunecompatriote Seyidou

Rainatou, 17 ans, par quile pot‐aux‐roses a étédécouvert, à la suited'une action intentéepar une de ses connais‐sances auprès des ins‐tances judiciairesgabonaises. Celle‐ci raconte que toutcommence en 2012,alors qu'elle n'a que 14ans. A cette époque,Akpo Gnandi Debietouaurait proposé à ses pa‐rents, par l'intermé‐diaire d'un individu nonidenti!ié, de l'emmenerau Gabon travailler pourelle, pour une duréed'une année, avantqu'elle ne s'établisse àson propre compte. Lesparents de l'adolescente,qui voient en cette pro‐position une opportu‐nité inédite de sortiren!in de la précarité quironge la famille, don‐nent leur accord. Seyidou Rainatou !igurealors parmi la trentained'enfants composant lecontingent qui doit êtretransféré dans la ville de

Kalaba, au Nigeria, pourêtre embarqués dansune pirogue de fortune àdestination du Gabon.Après quatre jours denavigation, les malheu‐reux, désormais sur lescôtes gabonaises, em‐pruntent un bras de mersitué dans la zoned'Acae, au sud de Libre‐ville. Ils y seront ensuiteaccueillis par AkpoGnandi Debietou, qui lesattend.  Une fois chez elle avectout ce beau monde, ladame procède à un dis‐patching, en plaçantchaque enfant. SeyidouRainatou raconte avoirété placée, elle, dans unfoyer où elle exerçaitcomme femme de mé‐nage et où elle percevaitmensuellement 120 000francs pour ses servicesrendus. Mais en réalité,l'adolescente ne recevaitque 20 000 francs, d'au‐tant que le reste reve‐nait directement à AkpoGnandi Debietou qui,pour la motiver, lui fai‐

sait croire que cet argentétait placé dans uneépargne. Il en sera ainsi pendantplus de deux ans, jusqu'àce que la jeune !ille, par‐venue quasiment auterme du contrat signéentre ses parents et satutrice de Libreville, ré‐clame à cette dernièrel'argent mis de côté pourelle. Sa demande sefonde notamment sur lefait qu'elle veut envoyerun peu de sou à sonpère, malade au pays. 
COLÈRE NOIRE• Maiscontre toute attente, lamise en cause se metdans une colère noire,au point qu'elle menacesérieusement de la rapa‐trier contre son gré. Lajeune !ille est d'ailleursexpulsée du domicile, oùelle vit avec dame Akpo.Dieu étant toujours sen‐sible à la détresse desopprimés et des plus fai‐bles, Seyidou croisedans la rue une per‐sonne à qui elle explique

ses misères. C'est cettedernière qui, prise decompassion pour elle,saisit les OPJ à traversune plainte en bonne etdue forme. Les agents se transpor‐tent aussitôt à Soduco,où ils interpellent la To‐golaise. Ils y découvrentune autre petite !ille de10 ans, Aboukarim Sala‐matou, que Akpo gardaitcomme dame de ménagepersonnelle. Conduite au poste, lamise en cause nied'abord les faits, puis!init par les reconnaîtredevant la pression desagents, qu'elle tente demener en bateau. Elle af‐!irme avoir fait venir lesdeux jeunes !illes auGabon pour qu'elles tra‐vaillent à son compte. En revanche, elle rejettela thèse de l'existenced'autres enfants sur leterritoire gabonaisvenus à son initiative.Mais Seyidou, qui saitparfaitement de quoielle parle, réfuse de légi‐

timer ce qu'elle quali!iede mensonge. En effet,sur son indication, lesOPJ se rendent le lende‐main chez un couple ga‐bonais habitant dans lazone des Charbonnages,et y débusquent uneautre !illette de 12 ans,elle aussi Togolaise etrépondant au nom deFrida Oumou. La mi‐neure y exerçait comme"dame de ménage". Au regard de ces faitsd'une extrême gravité, leparquet de Libreville,dont l'une des missionsest de protéger les mi‐neurs, n'a éprouvé au‐cune peine à placerdame Akpo Gnandi De‐bietou en détention pré‐ventive, le 19 janvierdernier. Quant aux troisjeunes !illes, elles ont étéplacées au Centre d'ac‐cueil pour les enfants endif!icultés sociales d'An‐gondjè, où elles atten‐dent leur rapatriementdans leur pays d'origine.

Elle faisait venir des enfants du Togo pour travailler à son compte
Trafic et exploitation de mineurs
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W. N. M., 19 ans, et G. M.M., 22 ans, tous deux Ga‐bonais, domiciliés àBindo‐Makouke, un vil‐lage situé à 3 km du dis‐trict de Makouke, dans laprovince du Moyen‐Ogooué, ont été interpel‐lés par les gendarmes decette localité, le 3 janvierdernier. Il leur est repro‐ché de s'être rendus cou‐pables d'un viol présumésur B. N. A., âgée de 15ans. Des faits que les pa‐rents de la victime au‐raient curieusementtenté de dissimuler auxautorités compétentes.Déférés devant le parquetde Lambaréné, le juged'instruction a décidé de

laisser les deux individusen liberté provisoire.L'enquête indique que lesfaits se sont produitsdans la nuit du 29 décem‐bre 2015, pendant que lapetite communauté deBindo‐Makouke est occu‐pée à l'organisation desfestivités de la Saint‐Syl‐vestre. Cette nuit‐là, lesdeux acolytes invitent lajeune !ille à partager unjus de fruit avec eux. Maisà la place de cette bois‐son, W.N.M. et G.M.M. fontplutôt boire beaucoup dedose de liqueur à B. N. A..Une fois la mineure com‐plètement ivre, les deux"amis" vont réduire lajeune !ille en un vulgaireobjet sexuel, avant de s'endébarrasser, en l'aban‐donnant toute nue dansun coin de la concession. L'état d'ébriété avancédans lequel se trouve la

gamine fait en sortequ'elle passe le reste de lanuit dehors. Elle est dé‐couverte le matin par desvillageois, qui passaientpar‐là. Mis au courant dela situation, la famille deB. N. A. préfère plutôt gar‐der le silence. Mais les éléments de labrigade de gendarmeriede Makouke informée desfaits décident d'interveniret d'arrêter les deux pré‐sumés délinquantssexuels qu'ils ont présen‐tés devant le parquet deLambaréné qui décide, enattendant un complémentd'enquête, de les laisseren liberté provisoire.Selon une source judi‐ciaire, leur interpellationn'est qu’une question dejours. D'autant que deséléments à charge les ac‐cableraient considérable‐ment.      Affaire à suivre.

Les parents de la victime tentent d'étouffer les faits 
Viol présumé sur une mineure à Makouke
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Un mandat de dépôt
pèse toujours sur W. N.
M (g) et son ami G. M.
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ACCUSE de vol au domiciledu chef de regroupementdu village Akam‐Akom‐Ayo, dans le canton Bissok(département du Woleu),Patrick Nguema Mba, Ga‐bonais de 25 ans, croupitactuellement à la maisond'arrêt d'Oyem depuis mi‐

décembre. Les faits se sontproduits en l'absence dumaître des lieux, OndoAbagha, parti prendre partaux manifestations de re‐trait de deuil au village Me‐foup.Ce jour‐là, le mis en cause,avant le départ du chefOndo Abagha, prend soinde venir discrètement, àl'insu de ce dernier, rabat‐tre l'une des fenêtres de samaison faisant of!ice d'épi‐

cerie. Ainsi, dans la nuit,pendant que le reste de lamaisonnée dort, l'intrépideNguema Mba, revenu surles lieux, s'introduit sansgrande dif!iculté dans lamaison par ladite fenêtre.Pendant son opération, ilemporte quatre cartons devin rouge en briques, deuxbouteilles de liqueur etdeux litres d'essence. Unefois son forfait commis, ilréunit, dans la même nuit,

quelques‐uns de ses frèreset amis présents dans levillage, pour se partager lebutin, notamment les vinsrouges. La "fête" durejusqu'à l'aube.De retour chez lui, l'auxi‐liaire de commandementconstate la disparitiond'une bonne partie de samarchandise. Aussi, in‐forme‐t‐il le reste du vil‐lage, non sans menacer depoursuivre en justice le ou

les auteurs dudit cambrio‐lage. Entre‐temps, inquiète de latournure que prend l'af‐faire et peut‐être pour sedonner bonne conscience,la mère de Patrick NguemaMba, qui a suivi les faits etgestes de son rejeton, serend au domicile du nota‐ble pour vendre la mèche.Il n'en faut pas plus pourque le chef de regroupe‐ment porte plainte à la bri‐

gade de gendarmerie deSam, à l'encontre du pré‐sumé voleur. Interpellé quelques heuresaprès, l'intéressé a re‐connu les faits, tout en ex‐pliquant son modeopératoire. Au terme de laprocédure, PatrickNguema Mba a été traduitdevant le parquet d'Oyem,qui l'a placé aussitôt sousmandat de dépôt, en atten‐dant son jugement.

Trahi par sa mère
Vol présumé au domicile du chef de regroupement de villages Akam-Akom-Ayo

LBON
Libreville/Gabon


